
Le Burundi annonce à l’ONU la fermeture de son bureau d’ici fin 2020

    @rib News,Â 23/11/2020Â â€“ Source AFP  LeÂ BurundiÂ a annoncÃ© au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies la fermeture
dÃ©finitive Ã  la fin de lâ€™annÃ©e du Bureau de son envoyÃ© spÃ©cial dans le pays, prenant le contre-pied de la rÃ©cente demande
dâ€™Antonio Guterres de prolonger son existence dâ€™un an.  
  Dans une Â«Â note verbaleÂ Â» obtenue par lâ€™AFP et authentifiÃ©e par un haut responsable de la diplomatie burundaise, le
ministÃ¨re burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res notifie au bureau de M. Guterres Â«Â la fermeture formelle et la liquidation
du Bureau de lâ€™envoyÃ© spÃ©cial auÂ BurundiÂ au 31 dÃ©cembre 2020Â Â».  InterrogÃ© par lâ€™AFP Ã  New York au sujet de cette note
verbale, lâ€™ONU a indiquÃ© ne pas Â«Â commenter Ã  ce stadeÂ Â».  Lâ€™ONU a installÃ© un envoyÃ© spÃ©cial et ce bureau en 2016
pour suivre la situation auÂ Burundi, plongÃ© depuis lâ€™annÃ©e prÃ©cÃ©dente dans une crise politique meurtriÃ¨re marquÃ©e par
des violations massives des droits humains, dÃ©clenchÃ©e par la volontÃ© acharnÃ©e du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de
briguer un troisiÃ¨me mandat controversÃ©.  Tout en se fÃ©licitant de la Â«Â volontÃ© rÃ©elle et forteÂ Â» de Â«Â changement
positifÂ Â» du nouveau prÃ©sident Evariste Ndayishimiye, qui a succÃ©dÃ© Ã  M. Nkurunziza dÃ©cÃ©dÃ© en juin, le secrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral de lâ€™ONU a recommandÃ© le 10 novembre un maintien du Bureau de son envoyÃ© spÃ©cial jusquâ€™au 31 dÃ©cembre
2021, leÂ BurundiÂ Ã©tant encore Â«Â fragileÂ Â».  Dans sa note, le ministÃ¨re burundais estime quâ€™une Â«Â prÃ©sence politiqueÂ Â»
de lâ€™ONU nâ€™est plus Â«Â pertinenteÂ Â», la situation auÂ BurundiÂ Ã©tant Â«Â calme et stableÂ Â» et le rÃ©cent Â«Â processus Ã©lectoral
rÃ©ussiÂ Â» sâ€™Ã©tant Â«Â soldÃ© par une transition politique historiqueÂ Â».  Â«Â Notre dÃ©cision est souveraine et irrÃ©vocable, nous
ne voulons plus dâ€™un bureau qui entretient lâ€™idÃ©e dâ€™une crise qui nâ€™existe que dans la tÃªte de certaines puissances
Ã©trangÃ¨resÂ Â», a expliquÃ© Ã  lâ€™AFP une source au ministÃ¨re burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res, visant lâ€™Union europÃ©enne
et certains pays occidentaux.  Le gouvernement burundais demande depuis longtemps le retrait duÂ BurundiÂ de lâ€™ordre du
jour du Conseil de sÃ©curitÃ©, faisant valoir que cela amÃ©liorerait lâ€™image du pays aux yeux des partenaires et des
investisseurs potentiels.  Un diplomate onusien a indiquÃ© Ã  lâ€™AFP, sous le couvert de lâ€™anonymat, voir dans la notification
burundaise une possible Â«Â posture en vue de nÃ©gocier une relation politique plus souple avec lâ€™ONU, car leÂ BurundiÂ sait
quâ€™il nâ€™y aura pas unanimitÃ© au Conseil de sÃ©curitÃ© pour son retrait de lâ€™agendaÂ Â».  Dans sa note, le ministÃ¨re burundais
estime que Â«Â le dÃ©veloppement socio-Ã©conomique est le seul domaine phare qui a besoin dâ€™un accompagnementÂ Â» des
Nations Unies auÂ Burundi.  
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